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Ces 7ièmes Entretiens de l’Autorité de Régulation des Télécommunications (ART) sont, pour moi, le baptême du feu.

Le fait qu’il s’agisse des 7ièmes entretiens signifie que l’ART cherche, régulièrement, à sortir de sa tour d’ivoire pour faire partager ses informations et préoccupations, et être à l’écoute du marché. Cela explique peut-être la nature particulière de la régulation par rapport à la réglementation : la régulation et donc l’Autorité de régulation des télécommunications n’obéissent pas à des lois mécaniques mais doivent prendre en compte la réalité du marché. C’est pourquoi connaître et faire connaître le marché des télécommunications est une des missions essentielles de l’ART.

Le succès de ces Entretiens est un signe et je vous en remercie. Votre présence est d’autant plus appréciée qu’un certain nombre de fuites concernant l’étude ont été divulguées ailleurs que dans un grand quotidien du soir partenaire de nos entretiens. Cette présence signifie votre volonté d’entendre les véritables résultats de l’étude. Le contenu de l’étude sera d’ailleurs présenté par Monsieur Roux et par les représentants de grandes entreprises. 

Je souhaite simplement que vous puissiez être particulièrement attentifs à trois points concernant l’analyse de l’évolution du marché des télécommunications.

D’abord, il s’agit d’un secteur qui a connu à la fois l’excès d’honneur et l’excès d’indignité. Les télécommunications ne doivent pas être observées uniquement du point de vue des indices financiers et de la Bourse. C’est également un secteur qui poursuit sa croissance même si celle-ci n’est pas identique à celle qu’elle était auparavant. Après une poussée exponentielle, il est en effet normal que la croissance devienne plus rectiligne. Aussi, ne faut-il pas prendre le ralentissement normal de la croissance pour une situation de crise. 

Ensuite, si l’ensemble du secteur représente environ 5 % du PNB, il contribue à 50 % de la croissance. Par conséquent, même si ce secteur était en crise, il serait toujours un élément extrêmement positif de l’activité du pays. 

Enfin, globalement, le poids des télécommunications dans les entreprises – et dans les grandes entreprises en particulier - représente le montant total de leurs bénéfices avant impôt. Cela montre à quel point les gains de productivité qui peuvent être réalisés dans ce secteur permettent d’amplifier de façon considérable les moyens d’investissement et les moyens d’action des entreprises, sans peser sur l’emploi. 

Voilà les quelques messages que je souhaitais vous exprimer. Je passe la parole à Dominique Roux. 

Résultats de l’enquête sur la consommation en services de télécommunications des grandes entreprises en France

Professeur Dominique Roux

Membre du Collège

I. La place croissante des télécommunications dans les entreprises et dans l’ensemble de la société

1. Le poids des télécommunications dans l’entreprise

Trois ans après l’ouverture à la concurrence (1er janvier 1998), l’ART a souhaité se pencher sur la consommation de services de télécommunications des entreprises présentes sur le territoire national, pour avoir une vision claire et précise de la situation actuelle, et pour mesurer les premiers effets de cette ouverture à la concurrence. 

La transformation de l’environnement national et international dans lequel évoluent les entreprises a conduit les télécommunications à jouer un rôle de plus en plus important au cours de ces dernières années. 

Sur le plan économique, la télécommunication est devenue un facteur de production à part entière. Sur le plan social, l’utilisation massive des télécommunications, dans les ménages et les entreprises, a modifié l’organisation de la production, le comportement au travail et les modes de vie en général. Sur le plan politique, le rôle des télécommunications revêt un caractère stratégique. En effet, comment construire l’Union Européenne sans un système de communications à distance performant ? 

L’importance des télécommunications dans la société va s’accroître encore, sous l’influence, d’une part, d’une offre sans cesse enrichie de nouveaux services, d’autre part, d’une demande toujours plus soutenue qui exprime les besoins des consommateurs. Les nouveaux services “ fixes ” et “ mobiles ” qui sont proposés sont en effet particulièrement attendus car ils représentent “ la communication nouvelle ” qui repose sur la mobilité, l’interactivité et l’interopérabilité. Il ne faut pas oublier que les transformations du secteur des télécommunications n’auraient sans doute pas eu lieu avec la même rapidité sans le changement du cadre réglementaire qui a permis l’ouverture à la concurrence et la mise en place d’une fonction de régulation indépendante. 

Aujourd’hui, les entreprises, quels que soient leur taille et leur domaine d’activité, ont intégré les télécommunications dans leur système de gestion. Ainsi, l’optimisation de la fonction télécommunications est devenue un enjeu majeur car les services qu’elle contient font partie intégrante de la chaîne de valeur. Nous pouvons les considérer comme une véritable activité de soutien au sens de la classification de Michael Porter. 

2. L’influence des télécommunications sur le système économique : la vérification du paradoxe de Solow

Sur le plan macroéconomique, si les activités de télécommunications et d’informatique pèsent peu sur le PNB, elles ont cependant une influence essentielle sur la croissance des économies. 

Leur rôle et leur influence commencent d’ailleurs à être étudiés avec attention, pour comprendre “ le paradoxe de Solow ”. Robert Solow, Prix Nobel d’économie en 1987, avait écrit à propos de l’économie américaine : “ On voit des ordinateurs partout, sauf dans les statistiques ”. Cette affirmation a conduit à s’interroger sur l’impact réel des technologies de l’information et de la communication sur l’ensemble des activités productrices. Jusqu’à une époque récente, le paradoxe de Solow semblait vérifié car il était impossible de conclure à un effet nettement positif de l’informatisation des activités sur la croissance économique et plus particulièrement sur la productivité du travail. Ce paradoxe est à présent levé. Il est admis que l’informatique joue depuis quelques années un rôle majeur sur la croissance américaine. 

Le décalage qui a pu être constaté entre l’apparition des services informatiques et leurs effets sur l’économie s’explique par le fait que l’informatique n’est qu’un des facteurs de la productivité, l’autre volet essentiel étant l’organisation du travail. En d’autres termes, sans réorganisation des systèmes de production et des entreprises, l’informatique n’est qu’un gadget coûteux. Il en est de même pour les télécommunications qui peuvent demain apporter un surcroît de performances à condition que ces nouveaux services soient intégrés dans des systèmes de gestion réaménagés. 

Ce constat est un facteur d’optimisme à terme pour l’Europe et la France car, dans l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication, nos pays semblent avoir quelques années de retard sur les Etats-Unis. Il est évident que les effets positifs majeurs de tous ces nouveaux services sont devant nous. 

Ces quelques raisons ont conduit à l’étude demandée à Pierre Audoin Conseil, en collaboration avec le CIGREF, (Club Informatique des Grandes Entreprises Françaises). Les résultats obtenus sont éloquents. Je vais vous présenter les résultats principaux avant que nous n’engagions le débat avec quatre responsables des télécommunications de grandes entreprises. 

3. Le cadre général de l’enquête

Cette étude a été réalisée, entre novembre 2000 et janvier 2001, par le Cabinet Pierre Audoin Conseil pour le compte de l’ART auprès d’entreprises de plus de 5 000 salariés. 104 entreprises ont été retenues, représentant un effectif total de 2,3 millions de salariés, pour un chiffre d’affaires de 2,85 milliards de francs. Sur ce dernier point, cet échantillon représente environ la moitié du secteur. Parmi ces entreprises, 20 font partie du CAC 40. Ces entreprises appartiennent à 7 secteurs d’activité : industrie, banques, assurances, services publics, transport, commerce, autres services. 

4. Les objectifs poursuivis

L’enquête poursuivait 3 objectifs : 

· évaluer la consommation des différents services de télécommunications de ces entreprises ;

· comprendre et connaître leurs politique d’achats ; 

· mesurer l’état de la concurrence après 3 ans d’ouverture du marché à la concurrence. 

II. Les résultats quantitatifs de l’étude

1. Les chiffres globaux

Le marché des grandes entreprises représente 21,5 % du marché total des services de télécommunications français alors qu’il représente 51 % du marché des services aux entreprises. 

Les dépenses de télécommunications (matériel, personnel et services…) des grandes entreprises s’élèvent en 1999 à 72 milliards dont 52 % pour les services.

Les services (37,5 milliards de francs) se répartissent entre le téléphone fixe (50 %), les mobiles (13,5 %), les services avancés (4 %) et les données dont Internet (32,5 %). 

2. L’évolution de la consommation

De 1998 à 2000, on estime que l’évolution de la consommation a été la suivante : 

· fixe : 0 %

· mobile : + 50 %

· services avancés : + 15 %

· données Internet : + 12 % à + 15 %

Ces chiffres sont à rapprocher des taux d’équipement des grandes entreprises : 

· postes téléphoniques : 100 % des effectifs

· mobiles :20 %

· Intranet : 73 % des effectifs sont connectés dans le privé, 43 % dans le public

· Internet :1,2 million d’accès contre 2,6 millions pour Intranet

3. Les principaux ratios de dépenses de télécommunications

En moyenne, un salarié coûte, en service et matériel, 16 700 francs par an. En 1987, cette moyenne était de 4 800 francs, sachant en outre que les prix ont depuis largement baissé. 

Il est à noter que ce coût par salarié est de 51 000 francs dans le secteur bancaire et de 5 500 francs dans le commerce. 

Ces ratios montrent que le poids des télécommunications est important. 

Par rapport au chiffre d’affaires, ces dépenses, en moyenne, représentent 1,3 % du chiffre d’affaires des grandes entreprises (5,2 % du produit net bancaire pour le secteur bancaire et 0,39 % du chiffre d’affaires pour le secteur commercial). 

4. Le coût des TIC

Les dépenses de télécommunications représentent la moitié des dépenses informatiques, qui s’élèvent à 35 000 francs par an. Globalement le coût annuel moyen par salarié des TIC est supérieur à 50 000 francs, soit au total une dépense de 224 milliards de francs par an. 

5. Le cas d’Internet

Le budget d’accès à Internet représente, dans ces entreprises, moins de 2 % de la facture de services de télécommunications. Il est à noter que 85 % des grandes entreprises ont un site Internet et 25 % offrent un site de commerce électronique. 

III. Les résultats qualitatifs de l’étude

1. L’état de la concurrence 

Les grandes entreprises font majoritairement appel à plusieurs opérateurs : 65 % dans la téléphonie fixe, 72 % dans le mobile et 54 % dans les données. Les critères de choix sont le prix pour le fixe et le mobile (85 %), le prix (46 %) et la qualité (45 %) pour les données. 

2. Les opérateurs cités

Il s’agit d’opérateurs pour les communications locales (France Telecom, Colt, Kaptech, 9 Télécom, Completel), nationales (France Telecom Cegetel, Worldcom, Siris, Colt, GTS Omnicom…), internationales (France Telecom, Worldcom, Cegetel, Colt, Siris, Completel, GTS Omnicom, Global one) et d’opérateurs de téléphone fixe vers le mobile (France Telecom, Cegetel, Worldcom). 

Parmi la centaine d’opérateurs ayant une licence en France, les entreprises n’en citent qu’une dizaine. 

3. La politique d’achat

L’enquête a permis de souligner le manque de centralisation des achats, dans les entreprises, en 2000. 

Mais la tendance actuelle est marquée par une plus grande centralisation et des contrats mondiaux. Les entreprises souhaitent toutefois recourir à plusieurs opérateurs de façon à maintenir une certaine pression. 

4. L’appréciation de la concurrence

Ces entreprises considèrent que la concurrence est effective sur les communications longue distance et internationales, sur les communications au départ des mobiles et sur l’accès à Internet. Par contre, la concurrence est jugée insuffisante dans les communications du fixe vers le mobile. 

Néanmoins, les grandes entreprises ont présenté le coût (en personnel, en temps et en moyens financiers) comme un frein au changement d’opérateur. A terme, ces freins devront être levés. 

Enfin, ces entreprises ont ressenti un très net progrès de la concurrence depuis trois ans. 

Consommation, concurrence et politique d’achat : satisfactions et attentes

Roger DESHAYES

Responsable des achats de télécoms

Crédit Lyonnais

Au Crédit Lyonnais, les achats sont centralisés depuis 1996. 

Je vous rappelle que le Crédit Lyonnais exerce trois métiers principaux : banque de réseau, gestion d’actifs en France et à l’international, banque de grande clientèle internationale. 

IV. L’organisation Télécoms au Crédit Lyonnais

Cette organisation est gérée par deux acteurs principaux : la Direction Informatique et la Direction des Achats, créée en 1996 et organisée en quatre activités ou pôles (immobilier, prestations, informatique, télécoms). Les télécommunications représentent environ 10 % des achats extérieurs. 

Nos clients principaux sont : 

· le réseau commercial, (1 800 agences devant communiquer avec la clientèle extérieure et qui sont reliées en réseau pour les données) ;

· la Direction Marketing, cliente pour la mise en place des nouvelles applications et des nouveaux produits ;

· le marché de capitaux. 

V. Les besoins en télécommunications

Ces besoins sont assez semblables à ceux de chaque entreprise. 

Les plus gros postes sont les suivants : 

· le raccordement de toutes les agences et des distributeurs automatiques en IP et X 25 au centre de production informatique ;  

· les équipements et la desserte téléphonique des sites ;

· les équipements téléphoniques et l’interconnexion voix et données des salles des marchés : des équipements spécialisés pour les salles de marché, des besoins en interconnexion internationale sur la voix entre les différents opérateurs ;

· un Intranet international qui permet la gestion de la messagerie, les transfert de fichiers et de plus en plus d’applications Intranet au niveau du groupe ;

· l’interconnexion haut débit au niveau des sites métropolitains (principalement à Paris, Londres et New York) ;

· la mobilité. 

VI. Les difficultés de l’ouverture à la concurrence

S’agissant de l’enquête sur la consommation des grandes entreprises, il est important de souligner que les entreprises sont conscientes de la difficulté de l’ouverture à la concurrence. 

D’abord, les dossiers que doit gérer l’ART sont très complexes sur les plans technique et juridique. L’ouverture à la concurrence ne peut se faire seule. 

Ensuite, si France Telecom a été le seul opérateur sur le marché français pendant longtemps, aujourd’hui, l’interconnexion avec d’autres opérateurs pose des problèmes. France Telecom doit accepter cette concurrence tout en continuant à apporter une bonne qualité de service à ses clients.

Enfin, l’ART ne peut se permettre de déstabiliser brutalement le marché. Cette ouverture à la concurrence doit se faire dans un cadre progressif et harmonieux, même si les grandes entreprises demandent que ce processus soit aussi rapide que possible. 

VII. La mise en place de la concurrence : les baisses effectives

Dès 1995, le Crédit Lyonnais avait mis en place un centre de transit au niveau de ses activités internationales même si l’année 1998 a marqué le réel départ de l’ouverture à la concurrence. 

Aujourd’hui, on constate une baisse effective :

· sur la téléphonie longue distance nationale comme internationale. 

Il y a 10 ans, les communications internationales étaient le poste le plus lourd dans les dépenses téléphoniques. En outre, en 1987, le prix de la communication entre la France et les Etats-Unis était 5 fois plus élevé en France qu’aux USA. Aujourd’hui, les Américains paient plus chère leur communication vers l’Europe que les Européens vers les Etats-Unis. 

· sur les liaisons métropolitaines haut-débit

L’arrivée des opérateurs alternatifs (Worldcom, Colt…) a été déterminante.

· sur les liaisons de données internationales. 

La concurrence et le développement du réseau de fibres optiques intercontinental ont eu un rôle majeur dans la baisse des coûts. Alors qu’autrefois, le tronçon international constituait le poste le plus coûteux dans les liaisons internationales, aujourd’hui, ce sont les boucles locales qui coûtent le plus dans les liaisons internationales. 

· sur la téléphonie mobile (le coût de la minute à partir des mobiles). 

La concurrence a joué avec l’arrivée de Bouygues car, auparavant, le duopole France Telecom / SFR maintenait des prix élevés. 

VIII. La mise en place de la concurrence : les zones de rétention

La première zone de rétention est la boucle locale qui conditionne l’ouverture totale de la concurrence sur les réseaux de données et la téléphonie locale. Avec son réseau de 1 800 agences réparties sur le territoire national, le Crédit Lyonnais ne peut se satisfaire d’une concurrence uniquement dans les 10 plus grandes villes de France. 

Ensuite, les communications “ fixe vers mobile ” constituent une autre zone de rétention. Pour une entreprise, le principal coût n’est pas sa propre flotte mais le coût des communications “ fixe vers mobile ” dans le cadre des relations avec la clientèle. Maintenant que l’activité “ mobile ” est bien lancée en France, il est aujourd’hui nécessaire d’opérer des rééquilibrages tarifaires, pour éviter d’aboutir à des effets pervers. Par exemple, certaines entreprises utilisent des boîtiers de mobile reliés sur leur PABX pour abaisser les coûts, d’autres n’utilisent que des mobiles, ce qui peut poser des problèmes d’ergonomie. 

La portabilité des numéros non géographiques est un autre domaine sur lequel la France est particulièrement en retard, en particulier en raison du niveau des prix pour les entreprises. Tant que la portabilité des numéros ne permettra pas de passer d’un opérateur à l’autre, la fluidité du marché sera perturbée. Les entreprises attendent la portabilité effective de la totalité des numéros, et pas seulement des numéros gratuits, pour que la concurrence soit totale. 

La portabilité des numéros mobiles est une autre zone de rétention. Les entreprises utilisent généralement un ou deux opérateurs. Si elles font le choix d’un seul opérateur, elles ne peuvent faire jouer la concurrence tant qu’il n’y aura pas la portabilité des numéros mobiles. 

Enfin, j’aimerais attitrer l’attention de l’ART sur le monopole des mobiles. Si le particulier est libre de choisir son opérateur, la situation est problématique pour les entreprises qui ont, potentiellement, 30 millions de clients répartis sur trois opérateurs qui sont eux-mêmes trois monopoles imposant leurs prix à l’entreprise. Par exemple, sur les messages SMS, les entreprises n’ont aucune possibilité de négociation vis-à-vis des opérateurs. D’autre part, sur l’utilisation des numéros non géographiques, les entreprises sont souvent confrontées à des surtaxes démesurées. Le coût actuel des SMS et l’absence de négociation possible sont des freins à ce développement. Nous demandons que ces éléments, qui relèvent de monopoles, soient soumis à des coûts unitaires correspondant au prix de revient minimum. 

Je n’évoque pas le roaming international qui sera ultérieurement traité. 

IX. Nos attentes de l’ouverture de la concurrence

L’ouverture de la concurrence doit permettre de :

· favoriser l’émergence et la pérennité réelle des opérateurs alternatifs globaux ;

· éviter de retomber dans des monopoles de fait. 

Nous attendons l’élaboration d’un calendrier global de mise en place des dossiers majeurs (boucle locale, portabilité…) imposés par l’ART. Jusqu’ici, l’ART a ouvert à la concurrence et défini les conditions d’application de la concurrence. Par contre, nous n’en connaissons pas les échéances. Sur la boucle locale ou les SMS, certains acteurs et utilisateurs risquent de se lasser. 

Philippe COLMAN

Directeur des télécommunications

Aventis Pharma

X. Présentation d’Aventis

Le Groupe Aventis a réalisé, en 2000, un chiffre d’affaires de 22,3 milliards d’euros dont 72 % est représenté par les métiers de la pharmacie. Je vous rappelle qu’Aventis est un nouveau groupe, créé le 15 décembre 1999 de la fusion de Rhône Poulenc et Hoechst. 

Aventis Pharma est, par son chiffre d’affaires, la 5ème entreprise pharmaceutique mondiale. Son budget de recherche et développement se situe à la deuxième place mondiale. Les ventes d’Aventis reposent sur trois pays clés : les Etats-unis, la France et l’Allemagne. 

Aventis Pharma développe des produits phares pour des grandes pathologies. Ces produits disposent d’excellentes perspectives de vente. 

La France est un des pays clés pour les activités mondiales d’Aventis. Aventis y est le premier producteur de médicaments, grâce à ses nombreux sites industriels présents sur le territoire. Par ailleurs, Aventis réalise 50 % de son chiffre d’affaires à l’exportation. En matière d’effectifs, Aventis représente 20 % des effectifs de l’industrie pharmaceutique et 25 % des effectifs de recherche et développement. Avec 4,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires en France, Aventis représente 12,1 % du marché français, marché qui est très segmenté. Enfin, Aventis compte parmi les entreprises les plus taxées en France, suite au système d’imposition particulier créé pour la maitrise des dépenses pharmaceutiques : bien que Française et produisant sur le territoire , Aventis est plus imposée que les compagnies Pharmaceutiques étrangères.

XI. Organisation des télécommunications au sein d’Aventis

Aventis dispose d’une entité télécommunication répartie sur ses trois pays clés et qui travaille en réseau. Ses missions concernent l’ensemble des services : données, voix et vidéos. Cette entité, qui ne compte que 12 personnes, est très faible au niveau central. Sa mission est d’être au plus proche des besoins du management pour fournir les solutions les plus performantes. 

Aventis n’intervient pas directement dans les opérations de télécommunications et pratique l’outsourcing. 

Les dépenses en télécommunications (uniquement consommation) en France sont les suivantes : 

· fixe : 26,6 millions de francs

· mobile :17,2 millions de francs

· données : 35 millions de francs

Il est à noter que le poids des communications internationales s’est significativement réduit et ne représente plus qu’un peu plus d’un million de francs. Dans ce domaine, les effets de la concurrence sont évidents. 

Les télécommunications sont perçues comme l’équilibre entre un centre de coût et un outil indispensable. Pour améliorer les coûts, Aventis a développé des programmes mixtes qui visent à centraliser les coûts. Même s’il n’existe pas de structure clairement définie, ce travail s’effectue en réseau (réseau de techniciens, réseau d’acheteurs, réseau de juristes, de financiers…)

Les télécommunications sont l’une des 17 catégories de dépenses identifiées, au même titre que l’informatique, les matières premières, les fournitures de bureau ou la restauration….

L’optimisation de ces dépenses est recherchée par un travail en équipes multidisciplinaires composées d’acheteurs, de techniciens, de financiers, de juristes et d’utilisateurs pour que ces derniers puissent utiliser les outils correctement, dans le bon contexte. De plus, des campagnes de sensibilisation sont menées au sein de l’entreprise pour permettre un meilleur usage des outils disponibles.

L’entreprise développe de plus en plus des relations de partenariat avec d’autres sociétés au niveau de la recherche,  au niveau de certaines unités de production, pour la distribution, etc.. Ceci conduit les Telecoms à développer des solutions Extranet ou des dispositifs de collaboration particuliers avec d’autres entreprises.

XII. Sujets de préoccupation

Un premier sujet de préoccupation est le coût de la boucle locale. Les entreprises présentes notamment dans les banlieues ou les zones industrielles sont encore aujourd’hui très (trop) dépendantes de France Telecom. 

En outre, on assiste à l’explosion des coûts du téléphone fixe vers le mobile. Par exemple, le siège d’Aventis étant à la frontière franco-allemande, le coût du roaming à l’international est très élevé pour certains salariés. 

XIII. Satisfactions et attentes vis-à-vis de l’ART

Cette consultation des grandes entreprises menée par l’ART et le CIGREF est une bonne démarche car elle permet à ces entreprises de donner leur point de vue. Un autre motif de satisfaction est l’existence d’un véritable marché. 

Je souhaite que l’ART ne soit plus seulement un régulateur mais aussi un acteur du marché. 

Parmi les attentes, il nous semble nécessaire de laisser les acteurs de marché agir et laisser les offres se développer, d’autant que les entreprises ont parfois des intérêts supranationaux. 

Enfin, nous attendons une plus grande lisibilité sur les projets de l’ART à venir, avec des plannings clairs sur lesquels il serait possible de se cadrer. 

Gia Bieu PHAM

Directeur des télécommunications

TECHNIP

XIV. Présentation du Groupe TECHNIP

TECHNIP est une société de construction de sites industriels dans le monde qui exerce la plupart de ses activités à l’étranger. En France, le Groupe TECHNIP ne dispose pas de site à grande échelle. Son activité est orientée vers les secteurs de la raffinerie, du para-pétrole et la construction de sites industriels. 

La société TECHNIP compte parmi les 5 premiers acteurs mondiaux du secteur de la construction de sites industriels. Elle emploie 10 000 personnes dont 1 500 en France. Chaque année TECHNIP développe 2 000 projets dans 90 pays, en particulier au Moyen-Orient et en Asie. Il s’agit de contrats clés en main, d’une durée moyenne de 2 à 3 ans et représentant un chiffre d’affaires moyen de 3 à 5 millions de dollars. En 2000, la société a réalisé un chiffre d’affaires de 2,8 milliards d’euros pour un bénéfice de 245 millions d’euros. TECHNIP connaît une croissance soutenue depuis 8 ans.

En Europe, les plus grands sites sont à Paris, en Italie et en Allemagne. Dans le reste du monde, il convient de noter la présence stratégique de TECHNIP en Malaisie et aux Etats-Unis. 

L’actionnariat de TECHNIP se répartit principalement entre :

· ISIS, Gaz de France et TOTALFINA ELF (29 %) ;

· les investisseurs institutionnels représente (37 %) ;

· les investisseurs internationaux (28 %).

Les activités principales sont très diversifiées. Cependant, elles concernent majoritairement le gaz et le pétrole (raffinerie, liquéfaction, pétrochimie…), domaines sur lesquels TECHNIP développe le plus son savoir-faire. Dans l’industrie, TECHNIP exerce ses activités dans les sciences de la vie, la pharmacie, la biotechnologie, le textile ou les composants électriques. Dans le secteur des infrastructures, TECHNIP intervient dans le traitement de l’eau ou dans les systèmes de transport. Dans l’industrie lourde, TECHNIP est présent dans le secteur du papier, du thermique, de la cimenterie ou de la protection de l’environnement. 

S’agissant des services proposés par TECHNIP, il convient de noter que le Groupe est un bureau d’étude de construction, ce qui suppose d’intervenir préalablement sur tout un ensemble de domaines : 

· un plan directeur ;

· un process d’études ;

· le front end engineering ;

· la gestion de projet ;

· la formation des personnels ;

· les opérations de maintenance ;

· l’ingénierie financière ;

· l’ingénierie environnementale ;

· l’urbanisme et architecture. 

XV. Place des télécommunications à TECHNIP 

Les télécommunications jouent un rôle très important dans notre métier compte tenu du fait que nos collaborateurs travaillent dans des chantiers industriels souvent situés dans des zones totalement isolées : désert, zones marécageuses…Sans télécommunications, il nous serait impossible de construire des usines. C’est pourquoi les dépenses en télécommunications représentent environ 2 % du chiffre d’affaires de la société. 

La plupart des télécommunications sont internationales. Nous avons besoin de diminuer ces coûts, tout comme ceux des communications du téléphone fixe vers le mobile car, dans notre entreprise, la part du roaming est très élevée. Les données jouent également un rôle important. L’opérateur que nous utilisons est Equant.. 

Usages et attentes des entreprises en matière de télécommunications

Stéphane ROUHIER

Chargé de mission

CIGREF

XVI. Présentation du CIGREF

Le CIGREF, Club Informatique des Grandes Entreprises Françaises, est une association professionnelle qui existe depuis plus de 30 ans. Cette association d’origine franco-française a été créée pour lutter contre la position d’IBM en France sur le marché des grands comptes. Progressivement, les missions du CIGREF ont évolué vers un certain nombre de sujets relatifs aux télécommunications. 

Le CIGREF représente les DSI des 105 premières grandes entreprises françaises dont le montant consolidé des dépenses en informatique et télécommunications s’élève à 140 milliards de francs, soit un tiers du budget informatique et télécommunications de l’ensemble des entreprises françaises. Ces 105 entreprises emploient environ 110 000 professionnels de l’informatique. 

La finalité du CIGREF est notamment de promouvoir l’usage des systèmes d’information dans l’entreprise. Le CIGREF fonctionne sur des thèmes fixés par les membres. C’est d’abord une association d’utilisateurs qui privilégie les échanges d’expériences entre ses membres vis-à-vis des fournisseurs en informatique et en télécommunications. En outre, le CIGREF a une fonction de représentation auprès des pouvoirs publics ou des autorités de régulation. 

Compte tenu de la diversité de ses membres, le CIGREF est représenté sur tous les secteurs d’activité. Il s’agit d’entreprises nationales (SNCF, réseaux bancaires ou d’assurances…) ou internationales (LVMH, L’Oréal, Aventis, TOTALFINA ELF, TECHNIP) ayant des besoins différents. C’est pourquoi deux groupes de travail ont été mis en place pour répondre à ces deux types d’entreprises dont les problématiques diffèrent. 

Pour les entreprises nationales, les besoins en télécommunications touchent surtout des communications nationales et locales. Les entreprises internationales ont, pour leur part, des besoins plus élevés en transmission de données, en roaming mobile et en trafic longue distance…

Les bénéfices de la concurrence ne seront pas les mêmes pour ces deux populations. La concurrence se fait parfois attendre pour les entreprises nationales. En particulier, la capacité des réseaux d’opérateurs alternatifs n’est pas très élevée aujourd’hui. 

Par ailleurs, le CIGREF ne publie pas uniquement des rapports sur les télécommunications mais s’intéresse également à la sécurité, à la gestion des connaissances ou au passage à l’euro. Ces rapports sont accessibles librement sur le site Internet du CIGREF. 

XVII. Faits marquants en 1999/2000

L’année 1999/2000 a été une année de consolidation pour les opérateurs issus de la première génération. Peu de nouveaux opérateurs sont entrés sur le marché des grands comptes. Les baisses tarifaires se sont poursuivies sur l’ensemble des segments, à l’exception de la boucle locale. D’autre part, le mobile poursuit sa croissance. 

Certains dossiers réglementaires se sont débloqués l’année dernière : la présélection, le dégroupage, les licences BLR (boucle locale radio) et les licences UMTS. 

La concurrence crée des bénéfices pour tous. 

· Pour les opérateurs

Un apprentissage des besoins des grands comptes a été opéré. D’autre part, les opérateurs ont commencé à rentrer dans leur investissement. 

· Pour les entreprises

La facture “ télécoms ”, globalement, commence à se stabiliser. La gestion multi-opérateurs s’opère sur la quasi-totalité des segments. 

Le CIGREF envoie annuellement à ses membres un questionnaire portant sur 

· l’évolution de leurs dépenses en fonction des usages et des baisses de tarifs ;

· le nombre d’opérateurs utilisés par segment ;

· “ le tableau de bord ” soit l’appréciation des membres sur les opérateurs et pas seulement sur les tarifs, mais aussi sur la couverture du territoire, la qualité de service et l’approche commerciale ;

· la priorité des membres : la baisse des tarifs et en particulier les tarifs “ fixe ” vers “ mobile ” ainsi que le roaming, la sécurité et les boucles locales. 

XVIII. Les attentes des entreprises 

1. Les attentes sur la Boucle locale radio

Les grandes entreprises restent un peu sur leur faim car certains opérateurs se sont engagés avant de se retirer. Les conséquences sont d’une part, le faible nombre d’offres nouvelles, d’autre part, l’absence d’écart significatif entre les tarifs pratiques. Au vu des dernières nouvelles diffusées dans la presse, le cadre réglementaire ne semble pas suffisant pour attirer les acteurs. Un certain attentisme est à signaler. 

2. Les attentes sur le dégroupage

Les grandes entreprises ont exprimé des attentes assez fortes sur le dégroupage qui pourrait être une solution aux problèmes de couverture géographique. Nos membres souhaitent un engagement clair sur la qualité de service et sur le partage de responsabilité. Enfin, ils attendent de nouvelles offres commerciales. 

3. Les attentes sur le mobile

Nous avons réalisé une étude, l’année dernière, sur la convergence “ fixe-mobile ”. Cette année, nous avons mené une enquête sur les usages et les projets des entreprises en matière d’Internet et d’Intranet mobiles. Très peu de projets autour du GSM WAP ont été mentionnés. 

En outre, nous avons noté un certain attentisme et des incertitudes de la part des entreprises sur le GPRS et l’UMTS. 

Aujourd’hui, les priorités des entreprises portent essentiellement sur la maîtrise des coûts. En effet, alors que le trafic entre mobiles, entre fixes et mobiles, et le roaming croît fortement dans les entreprises, les responsables des télécommunications disposent d’assez peu d’instruments de contrôle. Les solutions techniques sont à ce jour limitées. Sur le roaming, les attentes portent sur la simplification des offres. 

Par ailleurs, les entreprises ont formulé des attentes en termes de qualité de service sur la voix ainsi que sur les offres de convergence fixe-mobile. 

4. Les attentes sur l’UMTS

Les projets relatifs à l’UMTS n’ont pas avancé. Les entreprises attendent une coexistence des réseaux car elles refusent une migration forcée vers l’UMTS. En outre, les entreprises souhaitent que les opérateurs réfléchissent au contenu, au support et à la facturation. Aujourd’hui, la visibilité est telle que certaines entreprises n’ont pas l’intention d’anticiper sur l’UMTS. Par ailleurs, les entreprises attendent une solution concernant la mobilité sur site notamment pour toutes celles qui utilisaient les offres d’opérateurs de GSM sur site.

5. Les attentes sur la portabilité

Les entreprises souhaitent que les solutions se mettent en place rapidement. 

XIX. La qualité de services : une priorité pour les grandes entreprises

Aujourd’hui, la problématique ne se pose pas uniquement en matière de coût. La qualité des services est recherchée par les entreprises, à un niveau au moins équivalent à ce qui existe sur les réseaux de transmission de données. Les entreprises attendent un certain volontariste de la part des opérateurs. 

XX. Conclusion : les attentes vis-à-vis de l’ART

Les grandes entreprises souhaitent une plus grande de lisibilité sur les calendriers des dossiers réglementaires ainsi qu’une plus grande concertation avec les utilisateurs. Elles aspirent également à une meilleure information sur le suivi des dossiers et attendent de l’ART une prise en compte de leurs besoins souvent spécifiques. 

Débat

De la salle

Vous avez parlé des entreprises étrangères installées en France qui sont réputées être plus matures sur notre sujet que les entreprises françaises. L’étude du Cabinet Audoin Conseil a-t-elle permis d’identifier des différences de comportement ou de pénétration de la part de ces entreprises ? 

Un représentant du Cabinet Audoin Conseil

Nous avons effectivement fait une distinction entre les entreprises françaises et les entreprises étrangères. Le rapport ne mentionne pas les comportements relatifs à l’utilisation de la concurrence de la part des entreprises étrangères. Néanmoins, ces entreprises sont plus ouvertes à la concurrence. 

De la salle

Comment se déroulent les fusions d’entreprises du point de vue des équipes informatiques et des contrats avec les fournisseurs ?  

Philippe COLMAN

Ces fusions nécessitent un important travail préparatoire. Dans le cas d’Aventis, les deux groupes avaient les mêmes fournisseurs internationaux. C’est pourquoi la synergie s’est faite naturellement. Les contrats ont été progressivement homogénéisés. 

De la salle

Dans le cadre de ces fusions, des économies d’échelle ont-elle été réalisées ? 

Philippe COLMAN

Bien sûr. Le programme d’achats est contributeur des synergies même si celles-ci se font au détriment des sites, puisque les sièges sociaux sont regroupés. 

De la salle

Vous n’avez rien dit sur la voix sur IP malgré l’espoir qui était né il y a un an. 

Philippe COLMAN

Au niveau du transport opérateur, la voix sur IP n’est pas rentable économiquement. Cela n’empêche pas que des services de voix sur IP soient développés à l’intérieur de l’entreprise.

Roger DESHAYES

Le recours à la voix sur IP sur longue distance coûte particulièrement cher en effet. Le développement de la voix sur IP doit être étudié par rapport à l’évolution des PABX. Il faudra notamment regarder si le PABX IP est rentable. Si tel est le cas, la voix sur IP deviendra une technique naturellement utilisée. 

De la salle

Quel est l’objectif de l’étude ? Pourquoi avez-vous différencié les grandes entreprises des autres entreprises ? 

Dominique ROUX

Nous avons mené cette étude car elle touche un segment très important de l’économie. Il est plus facile de faire une enquête à partir d’une centaine d’entreprises ce qui n’empêche pas de poursuivre ultérieurement cette étude sur des entreprises de plus petite taille. 

Discours de clôture

Jean-Michel HUBERT

Président de l’Autorité de Régulation des Télécommunications

Mesdames et Messieurs,

J’adresse d’abord tous mes remerciements à tous ceux qui ont contribué à la préparation de cette enquête, à l’organisation et au déroulement de cette réunion : les membres du collège de l’Autorité, et en particulier Jacques Douffiagues pour son introduction et Dominique Roux pour la présentation des résultats de l’enquête, qui ainsi que tous les intervenants qui se sont succédé cet après-midi, les collaborateurs de l’Autorité et enfin le cabinet Pierre Audoin Conseil pour son excellent travail.

Je vous propose, en conclusion, d’élargir un peu le débat en m’adressant à l’ensemble du marché des télécommunications. Il connaît aujourd’hui une situation moins favorable qu’au cours des trois dernières années et je voudrais adresser à ses acteurs un message de raison et de confiance dans ce contexte parfois incertain et difficile. Car si la conjoncture nous éloigne de l’euphorie à bien des égards excessive et illusoire qui régnait jusqu’à l’automne 2000, je voudrais rappeler quelques faits qui montrent qu’elle ne doit pas nous conduire à un pessimisme qui serait tout aussi exagéré.

I Analyse de la situation économique

En effet, au delà des difficultés financières que connaît le marché, un certain nombre de « fondamentaux » de l’économie des télécommunications demeurent largement positifs. Non seulement la situation économique réelle du secteur des télécommunications n’est pas aussi dégradée qu’on le lit presque quotidiennement à l’heure actuelle, mais si l’on veut bien s’arrêter un instant sur la réalité des chiffres, on constate qu’il est en position favorable par rapport à l’ensemble de l’économie.

En outre, des perspectives de développement existent pour ce secteur clé d’une économie moderne, pour peu que l’on veuille bien garder à l’esprit le rythme normal de déploiement des innovations, la part irréductible de risque que comporte tout processus de transformation du progrès technologique en une réalité de marché, tout en favorisant ce processus par des décisions stimulatrices dont les régulateurs doivent prendre leur part sur le plan national et à l’échelon international.

Le marché des services de télécommunications a connu, en 1999 et en 2000, une croissance à deux chiffres, tant en valeur qu’en volume. Je précise que les chiffres que je donne sont définitifs pour 1999 et correspondent à des estimations pour l’année 2000.

· Pour l’ensemble du marché, le chiffre d’affaires s’est accru de 10,5% en 1999 et de 14% en 2000. En volume, la croissance est de 12,4% en 1999 et 17,9% en 2000 ; 

· Le segment du fixe, dont la progression n’est certes pas la plus importante du secteur, a tout de même connu une croissance de 10,3% de son volume en 2000.

· La croissance du segment des mobiles en termes de chiffre d’affaires s’est élevée à 46,4% en 2000, après une progression de 40% en 1999. En volume, les taux sont de 105% en 1999 et 68,2% en 2000.

· Enfin, le segment de l’accès à Internet a progressé de 153% en 1999 et de 124% en 2000.

S’agissant de la structure du secteur, on constate donc que les services fixes représentent toujours un élément essentiel du marché et que, sur le segment des mobiles, la part des services de voix demeure très largement prépondérante.

Le développement de la concurrence a également conduit à des baisses tarifaires importantes. Deux exemples :

· Les paniers de consommation établis par l’Autorité ont mis en évidence une baisse des prix des services fixes de 26% pour les entreprises au cours des quatre dernières années ;

· En deux ans, la tarification de l’accès à Internet a baissé de moitié pour une durée de communication de 10H à 30H par mois.

Parlons aussi de la situation actuelle, et d’un marché - celui des mobiles - qui tire la croissance du secteur : sur les deux premiers mois de l’année, ce segment a connu une progression soutenue du nombre de clients (plus de 1,1 million de clients supplémentaires). C’est une belle performance si l’on compare ce chiffre à ceux observés sur les deux premiers mois des trois dernières années : en 1998 la croissance avait été inférieure de moitié (+ 580 000) ; en 1999, le marché connaissait une progression de quelque 860 000 clients ; seule l’année 2000 fait exception avec plus de 1,5 millions de clients sur les deux premiers mois, exception liée à des approches commerciales particulièrement ambitieuses sur cette période.

L’année 2000 a été à cet égard une période un peu folle, mais avec le recul, on constate un mouvement continu de croissance depuis quatre ans.

L’enquête de Pierre Audoin Conseil montre également que la consommation des grandes entreprises en services de télécoms a progressé en 3 ans de 50% pour les mobiles, de 15% pour les services avancés, par exemple les services de type Audiotel, et de 12 à 15% pour Internet. Or pour les grandes entreprises, les télécommunications représentent un outil de travail essentiel, ce qui en fait un marché important, prévisible, et par là-même solide. Et j’ai bien noté que les grandes entreprises jugent que la concurrence a réellement progressé depuis trois ans.

Plus généralement, l’accès aux services de télécommunications, notamment les mobiles et Internet, est en train de modifier en profondeur les relations économiques et sociales. Aujourd’hui, les besoins ne sont pas pleinement couverts. Ce mouvement va donc se poursuivre. N’oublions pas à cet égard que le taux de pénétration du téléphone mobile n’a pas encore atteint un seuil de saturation dans tous les pays développés, notamment en France, et a fortiori dans certaines régions. Plus d’un Français sur deux est d’ores et déjà équipé mais certaines zones géographiques n’ont pas encore la couverture attendue. Je vous confirme que c’est une préoccupation majeure de l’Autorité. Quant à l’accès à Internet, les progrès récents laissent une marge appréciable de développement, voire de rattrapage. En ce qui concerne l’Autorité, toutes les décisions qu’elles a prises en ce domaine visent à concilier l’attractivité des tarifs et la viabilité économique des acteurs.

II Analyse de la situation financière :
Alors comment se fait-il que dans un secteur qui connaît une telle croissance, de nombreux acteurs soient conduits, sur le plan financier, à des situations difficiles ?

Je disais tout à l’heure que la morosité actuelle des marchés financiers est aussi exagérée que l’euphorie manifestée au cours des trois dernières années sur les valeurs technologiques, alors que les fondamentaux se sont consolidés.

Cette situation résulte entre autres de l’éclatement de la « bulle Internet » aux Etats-Unis, puis en Europe, et pas uniquement des résultats des enchères UMTS au Royaume-Uni et en Allemagne.

Ainsi, les inquiétudes des marchés financiers et les difficultés qui en résultent pour certains opérateurs et industriels touchent non seulement l’ensemble de l’Europe, mais également les Etats-Unis. Il ne s’agit en aucune manière d’une situation propre à la France.

Dans ce contexte difficile, le rôle de la régulation est d’apporter aux acteurs une visibilité aussi grande que possible par les décisions qu’elle prend. Le régulateur est-il un acteur du marché ? En tout cas, il s’attache à réguler avec le marché. Il tient compte de la conjoncture et des ses aléas et ne renonce nullement aux finalités de son action : un développement durable de la concurrence, favorable aux consommateurs et à l’intérêt bien compris des entreprises du secteur comme de l’ensemble du monde économique qu’elles irriguent par leurs innovations. C’est aussi vrai pour un marché naissant, comme celui de la boucle locale radio que pour un marché encore à naître comme l’UMTS.

III Quelles perspectives pour le marché ?
Après l’analyse, quelques éléments sur les perspectives qu’offre le marché des télécommunications aujourd’hui, à travers deux dossiers majeurs : l’UMTS et le dégroupage.

1. L’UMTS

S’agissant de l’UMTS, permettez-moi d’abord de rappeler trois enjeux majeurs du processus d’instruction des licences en cours ; leur prise en compte doit concourir à l’objectif général d’un retour du marché à la réalité :

· Il s’agit d’abord de faire en sorte que les opérateurs susceptibles d’être retenus soient en mesure de démarrer effectivement leurs activités. L’instruction en cours doit permettre à cet égard de s’assurer de la cohérence entre les engagements inscrits dans la licence et le plan d’affaires de l’entreprise. Visibilité du projet, crédibilité du dossier : deux expressions de la même préoccupation.

· Nous avons également la volonté de favoriser la prise en compte des attentes du consommateur. Car il est essentiel de ne pas oublier le consommateur si l’on souhaite que l’UMTS soit un succès. Qualité, simplicité, attractivité des tarifs, disponibilité effective des services, voilà des mots dont les enseignements du WAP nous rappellent l’importance. La meilleure des innovations technologiques - et l’UMTS en est bien une - ne devient une réalité de marché que si elle se concrétise par des services dont le consommateur perçoit progressivement la valeur ajoutée au point de ne plus pouvoir s’en passer. L’histoire du téléphone mobile de deuxième génération durant ces dernières années illustre cette dynamique qu’il faut aujourd’hui recréer sur d’autres fronts.

· Troisième objectif, inscrire ce processus dans le temps pour tenir compte de la réalité de l’offre et de la demande et favoriser leur rencontre.

Mais au regard de la situation actuelle, on peut déjà tirer certains enseignements du déroulement des procédures d’attribution des licences en France et en Europe :

Premier enseignement, aujourd’hui et sur l’ensemble de l’Europe, le marché est dans une situation difficile.

Ensuite, il existe un certain nombre de disparités dans les conditions d’attribution des licences et de développement du marché, disparités dont la Commission européenne vient de convenir dans une communication rendue publique la semaine dernière.

Je comprends bien que la Commission mette l’accent sur l’élaboration d’un nouveau cadre européen pour les télécommunications, en précisant qu’il devrait permettre de réduire à l’avenir de telles disparités, grâce à une harmonisation renforcée en matière d’attribution des licences et des fréquences ; mais je remarque également qu’elle insiste avec raison sur le fait que l’essentiel est le processus en cours sur l’UMTS, pour lequel elle constate que « les conditions d’octroi des licences varient considérablement entre les Etats membres », et ce dans plusieurs domaines :

· Les procédures de sélection utilisées : enchères ou soumission comparative ;

· Le nombre des licences proposées : il varie entre 4 et 6 ;

· Le montant du droit de licence rapporté à la population : il varie entre zéro et 650 euros par habitant ; la Commission constate en outre que la dépense initiale du secteur pour l’acquisition des licences 3G et les investissements correspondants est globalement élevée (130 milliards d’euros).

· La durée des licences, variable selon les pays ;

· Les conditions de déploiement : couverture du territoire et partage des réseaux ;

· La quantité de fréquences attribuées aux opérateurs, qui n’est pas harmonisée ;

· Et enfin, les conditions d’accès des opérateurs 3G aux réseaux 2G (l’itinérance).

La Commission considère que ces disparités sont sources de distorsions importantes pour le développement du marché et a annoncé son intention d’engager un dialogue avec les Etats membres et les acteurs sur ces questions. Nous y participerons, pour l’avoir souhaité depuis longtemps.

A cela s’ajoute la contrainte de calendrier, déterminé par la Commission à travers une décision spécifique.

Or, la situation a changé depuis un an :

· S’agissant de l’ouverture des services, la Commission constate le retard global dans la disponibilité des équipements comme dans la définition des offres ; il faut y ajouter l’importance croissante que les opérateurs accordent désormais aux services de voix, par rapport aux services multimédias, qui ne doivent pas être perdus de vue mais demandent à être conçus et promus méthodiquement en fonction des attentes et des besoins diversifiés des consommateurs ;

· Je constate également l’importance de l’étape intermédiaire que constituent les services 2,5 G, pour la première fois reconnue par la Commission ;

· Sur le plan opérationnel, se fait jour une interrogation à travers l’Europe sur le nombre d’opérateurs, actuels ou nouveaux entrants, qui trouveront leur place sur ce marché ;

· A cette situation s’ajoute une évidente inquiétude des milieux financiers pour cette technologie. Or l’utilité d’une plus juste appréciation des risques cumulés ne doit pas dégénérer aujourd’hui en une négation pure et simple des potentialités considérables du secteur, pour lui même et pour l’ensemble de l’activité économique.

· Notons enfin que la Commission pose la question de la couverture du territoire.

Ainsi, au moment où la Commission ouvre une réflexion sur les conditions de développement de la troisième génération, il est légitime de s’interroger sur l’importance des modifications - dont la Commission vient de tracer les contours - à apporter à des dispositifs conçus et mis en œuvre dans un tout autre contexte, afin de prendre en compte de façon efficace une réalité nouvelle.

Si la justesse de cette analyse est partagée, alors, il est souhaitable qu’elle puisse se traduire avec la même clarté dans des décisions harmonisées au niveau de l’Europe.

Tels sont, sur ce dossier, les éléments qui constituent aujourd’hui le cœur des préoccupations de l’Autorité.

2. Le dégroupage et l’ADSL

Autre objectif essentiel pour l’avenir du marché, le développement de l’ADSL dans des conditions de concurrence réelle, assurant au consommateur la disponibilité d’offres diversifiées et durables parce qu’économiquement viables. Il s’agit d’un enjeu majeur, car l’ADSL est une des voies d’accès à Internet complémentaire du câble et de la boucle locale radio, tous deux marqués par un certain ciblage géographique ou professionnel. L’ADSL est appelé à ouvrir la porte d’Internet à des millions de foyers, bien au delà des grandes agglomérations. Il est une des clés du développement de la société de l’information.

Je rappellerai à cet égard qu’en juillet 1999, une décision d’homologation a permis à France Télécom de développer ses offres ADSL sur le marché français, sur l’ensemble du territoire.

Depuis maintenant près de deux ans, France Télécom conduit donc leur déploiement technique et commercial, au prix d’un investissement sans doute important, alors même que les autres opérateurs n’ont pas encore été en mesure de fournir des services dans des conditions équivalentes, ce qui avait motivé les observations de l’Autorité au moment de l’homologation.

C’est dans ce contexte que l’Autorité et le Gouvernement ont conduit la concertation et les négociations nécessaires pour réunir les conditions juridiques, techniques et économiques du dégroupage.

Un segment économique aussi vaste et aussi décisif ne saurait être ainsi préempté par un seul opérateur, pour reprendre le terme que j’ai eu la surprise de lire récemment dans une publication de France Télécom. C’est au bout du compte le consommateur qui serait alors perdant.

C’est dans cet esprit que l’Autorité s’est prononcée récemment sur un différend entre France Télécom et Liberty Surf, par une décision qui définit les bases d’une offre d’accès à la collecte de trafic de données permettant à des opérateurs entrants de présenter eux-mêmes des offres compétitives aux fournisseurs d’accès et au consommateur final.

C’est aussi dans cet esprit qu’elle s’attache à lever rapidement les incertitudes et les obstacles qui peuvent entraver la mise en œuvre du dégroupage. Elle a pris, le 8 février, la première décision d’application du règlement européen du 18 décembre 2000 pour se prononcer sur la première offre de référence de France Télécom. 

Elle se prononcera très prochainement sur la nouvelle offre du 23 janvier, avec le souci de s’assurer qu’elle est conforme aux textes réglementaires et à sa propre décision. 

Elle poursuit parallèlement avec diligence l’instruction des procédures de sanction dont elle a été saisie à propos des conditions concrètes de mise en œuvre de la colocalisation sur les sites de France Télécom.

Le dégroupage, prévu par les textes dans l’intérêt du consommateur, doit devenir rapidement une réalité sur le terrain. C’est une opération par nature complexe qui ne saurait se limiter à une phase réglementaire et appelle des phases de négociation directe et loyale entre opérateurs.

En tout état de cause, on ne comprendrait pas que la France ne soit pas à l’été prochain au même niveau que ses principaux voisins.

IV Conclusion
Mesdames, Messieurs, au-delà des mouvements financiers de grande ampleur qui l’affectent, le marché des télécommunications, qui traverse aujourd’hui une phase d’incertitudes, peut et doit retrouver une assise solide, sur des bases plus réalistes.

Les développements technologiques et les potentialités du marché sont telles que cette perspective est assurément possible. Si l’Autorité ne détient pas toutes les clés de la réussite, elle s’attachera avant tout à la favoriser en utilisant, comme elle l’a déjà fait, toute la gamme des moyens d’intervention qui lui ont été données par la législation pour veiller à ce que la concurrence se développe de manière effective et durable, au bénéfice des consommateurs.

Je vous remercie de votre attention.

Paris, le 29 mars 2001
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